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PAR COURRIEL 

Québec, le 4 décembre 2023 

Monsieur Stéphane Dion 
Directeur général 
Municipalité du village de Laurier-Station 
121, rue Saint-André 
Laurier-Station (Québec)  G0S 1N0 

OBJET : Programme d’amélioration et de construction d’infrastructures 
municipales (PRACIM) volet 2 - Projets de bâtiments de base à 
vocation municipale ou communautaire dans le cadre d'une mise 
en commun de services ou d'un regroupement municipal 
Construction d’une caserne de pompiers 
(Dossier numéro 2030659) 

Monsieur, 

Je vous informe que la demande mentionnée en objet a été jugée prioritaire par 
le Ministère et que le projet a été présélectionné pour l’octroi d’une aide financière.  

Conformément au guide du programme, je vous rappelle que les espaces prévus 
pour la caserne d’ambulances et les locaux de la cour municipale dans le même 
projet ne sont pas admissibles à l’aide financière du PRACIM. Il m'importe 
cependant de souligner que ceci ne découle d’aucun jugement défavorable sur 
leur bien-fondé. 

En fonction des conditions du programme, le taux d’aide financière estimé pour 
votre projet est de 75 %. Ce taux sera réévalué au moment de la recommandation 
d’aide financière et s’appliquera sur le coût maximal admissible fixé par le 
Ministère.  

Vous trouverez en annexe les renseignements requis afin de finaliser l’évaluation 
de votre projet. Celui-ci pourra faire l’objet d’une recommandation à la ministre en 
vue d’obtenir une promesse d’aide financière uniquement lorsque ces 
renseignements auront été transmis à la satisfaction du Ministère.  

Vous disposez de douze mois suivant la date de la présente pour accorder le 
contrat pour les services professionnels. À défaut de respecter ce délai, votre 
demande sera fermée.  
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De plus, tous les autres renseignements requis devront être acheminés dans un 
délai maximum de vingt-quatre mois suivant la date de la présente. Si 
la Municipalité a des raisons de croire qu’elle ne pourra respecter ce dernier délai, 
elle doit en aviser immédiatement le chargé de projet de la Direction des 
infrastructures aux collectivités (DIC) au dossier. La décision, favorable ou non, 
d’accorder un délai additionnel sera notamment prise par le Ministère en fonction 
de la date initiale de présélection de la demande, de l’avancement du projet et du 
respect du cadre normatif en vigueur. Ainsi, si ce délai, accordé en vertu de la 
présente ou ultérieurement, n’est pas respecté, votre demande pourra être 
fermée. 

Je tiens également à vous signifier que le cadre normatif du PRACIM prévoit que 
tant que la ministre n’a pas signé la lettre de promesse d’aide financière, vous ne 
pouvez pas octroyer de contrats de construction pour votre projet, et ce, même 
sous la condition d’obtenir cette aide financière. Aussi, les travaux ne peuvent en 
aucun cas débuter avant cette signature. À défaut de respecter l’une ou l’autre de 
ces conditions, le projet ne sera plus admissible au programme. Notons qu’une 
lettre d’approbation d’un règlement d’emprunt n’est pas une lettre de promesse 
d’aide financière. 

Ainsi, lorsque les représentants de la Municipalité et le conseil municipal prennent 
connaissance des informations obtenues à la suite d’un appel d’offres ou de 
l’obtention de soumissions, ils doivent se garder de poser tout geste qui pourrait 
être interprété comme l’octroi d’un contrat avant la date de la signature par la 
ministre de la lettre de promesse. Ces gestes pourraient être, par exemple, 
d’accepter, de retenir ou de confirmer, conditionnellement ou non à l’aide 
financière, par résolution ou par un autre moyen, le contrat à un soumissionnaire. 

Pour conclure, je vous invite à prendre connaissance des conditions du PRACIM 
disponibles sur le site Web du Ministère. De plus, si vous désirez obtenir des 
renseignements supplémentaires, veuillez communiquer avec 
monsieur Daniel Roux, chargé de projet à la DIC, au 418 691-2015, poste 83229, 
ou par courriel à l'adresse suivante : daniel.roux@mamh.gouv.qc.ca. 

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

La directrice, 
 
 
 
 
Catherine Verge-Ostiguy 

p. j.  Annexe – Renseignements requis 
 

https://www.mamh.gouv.qc.ca/infrastructures/programme-damelioration-et-de-construction-dinfrastructures-municipales-pracim/




LAURIER-STATION
CONSTRUCTION D'UN COMPLEXE MUNICIPALE

Règl. 06-2026
ESTIMATION DÉTAILLÉE SECTEUR CASERNE

Coûts directs 1 Soumission - Les constructions Béland et Lapointe inc. (2026-04-09) 5 070 550  $
Coûts directs 2 Contrôle qualitatif des matériaux - estimation 4% 202 822  $

Autres coûts Ameublement général & déménagement - estimation 50 000  $
Autres coûts Équipement incendie - estimation 260 850  $

Frais incidents
Honoraires profesionnels 10% 527 337  $

Imprévus 10% 527 337  $

Sous-total : 6 638 896  $

Taxes nettes (50% de la TVQ) : 4,9875% 331 115  $

Frais de financement 4,0000% 210 935  $

Total : 7 180 946  $
Arrondi 28,99% 7 181 000  $

_____________________________ ______________
Stéphane Dion Date
Directeur général adjoint et greffier-trésorier adjoint
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ENTENTE INTERMUNICIPALE  
RELATIVE À LA SÉCURITÉ INCENDIE 

ENTRE 

Municipalité de Laurier-Station 
121, rue Saint-André 
Laurier-Station (Québec) 
G0S 1N0 
Représentée par madame Huguette Charest, mairesse, et monsieur Stéphane Dion, 
directeur général et greffier-trésorier, ci-après appelée « Laurier-Station », tous deux 
autorisés par la résolution numéro 280-09-2024 (Annexe A) ; 

ET 

Municipalité de Saint-Flavien 
177, rue Principale 
Saint-Flavien (Québec) 
G0S 2M0 
Représentée par monsieur Normand Côté, maire, et madame Véronique Fauteux, 
directrice générale et greffière-trésorière, ci-après appelée « Saint-Flavien », tous deux 
autorisés par la résolution numéro 09-2024-206 (Annexe B) ; 

ET 

Municipalité de Notre-Dame-du-Sacré-Cœur-d’Issoudun 
314, rue Principale 
Issoudun (Québec) 
G0S 1L0 
Représentée par madame Annie Thériault, mairesse, et madame Élizabeth Charest, 
directrice générale et greffière-trésorière, ci-après appelée « Issoudun », tous deux 
autorisés par la résolution numéro 2024-10-222 (Annexe C) ; 

Ci-après les « Parties » 

ATTENDU QUE  les articles 569 et suivants du Code municipal (RLRQ, c. C-27.1) qui 
permettent notamment à toutes municipalités de conclure une 
entente relativement à tout ou partie d’un domaine de leur 
compétence ; 

ATTENDU QUE  les municipalités de Saint-Flavien et Issoudun désirent conclure une 
entente intermunicipale (ci-après l’ « Entente ») pour mandater 
Laurier-Station afin d’assurer sur leur territoire le service de sécurité 
incendie ; 

ATTENDU QUE  les Parties ont la capacité et la qualité d’exercer tous les droits requis 
pour la conclusion et l’exécution de l’Entente ; 

ATTENDU QUE  la présente Entente se veut être la suite de l’entente intermunicipale 
intervenue entre les mêmes parties le 22 février 2009. 

EN CONSÉQUENCE de ce qui précède, les Parties conviennent ce qui suit : 
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1. PRÉAMBULE  
 

Le préambule fait partie intégrante de la présente Entente. 
 
2. OBJET 
 

La présente Entente a pour objet de mandater Laurier-Station pour l’organisation, 
l’opération et l’administration d’un service de sécurité incendie qui desservira tout 
le territoire des trois (3) municipalités participantes. 
 
La présente Entente a pour objet d’assurer la protection contre les incendies des 
personnes et des biens de Saint-Flavien et de Notre-Dame-du-Sacré-Cœur-
d’Issoudun. Ces dernières, n’opérant pas de service de sécurité incendie 
municipal, souhaitent conclure une entente de fourniture de services avec Laurier-
Station afin qu’elle s’en charge sur leur territoire de façon à respecter toutes les 
règles applicables en vigueur à tout moment.  

 
3. MODE DE FONCTIONNEMENT 

 
Conformément à l’article 576 du Code municipal du Québec, Laurier-Station 
fournira le service de sécurité incendie aux autres municipalités parties à l’Entente 
ainsi que des sauvetages lors d’événements. Conformément à la Loi sur la sécurité 
incendie (RLRQ c. S-3.4), le service de sécurité incendie pourra également 
s’occuper de la lutte contre les autres sinistres, du secours aux victimes 
d’accidents, avec notamment l’utilisation des pinces de désincarcération, du 
secours des personnes sinistrées et de leur évacuation d’urgence ainsi que 
d’exercer toutes autres fonctions décrites dans la loi susmentionnée. 
 
Laurier-Station déclare posséder les ressources nécessaires pour fournir le service 
de sécurité incendie de façon adéquate aux autres municipalités parties à 
l’Entente. 
 
 

4. RESPONSABILITÉ DES PARTIES 
 

Laurier-Station, qui est seule à posséder officiellement tout ce qui concerne le 
service de sécurité incendie, soit : caserne incendie, camions à incendie, 
équipements et accessoires à l’usage d’un tel service, sera responsable de : 
 
a. l’achat, l’entretien et la réparation des bâtiments, des terrains, des véhicules, 

des équipements et des accessoires ; 
b. la construction des bâtiments ; 
c. l’aménagement et la rénovation des locaux, des terrains et des équipements ; 
d. l’embauche et la gestion du personnel, incluant la formation des pompiers selon 

les normes en vigueur ; 
 
le tout connexe à la réalisation de l’objet de l’Entente. 

 
Toutes dépenses majeures d’achat d’entretien ou de renouvellement de 
machineries ou d’accessoires, représentant une dépense avant taxes d’un montant 
minimal de 50 % du seuil d’appel d’offres public en vigueur par le gouvernement, 
devront être approuvées par résolution de chacun des conseils municipaux 
concernés, conformément aux dispositions du Code municipal.  
 
Malgré l’alinéa précédent, les parties consentent déjà à la construction d’une 
nouvelle caserne incendie sur le territoire de Laurier-Station et que tous les coûts 
soient partagés conformément à l’article 8 de la présente Entente. Advenant que 
la caserne en question fasse partie d’un complexe municipal multifonction, seul les 
coûts de la partie caserne et ses accessoires seront partagés entre les parties, le 
tout selon les recommandations des professionnels mandatés par Laurier-Station 
pour la réalisation du projet.  
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Chaque municipalité demeure responsable de son plan de mise en œuvre du 
schéma de couverture de risque, incluant l’identification des risques et les 
inspections de préventions.  

 
5. SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 

 
Il n’y aura qu’un service de sécurité incendie pour desservir tout le territoire des 
trois (3) municipalités participantes. Ce service de sécurité incendie sera sous 
l’autorité d’un seul directeur, ou de son remplaçant en cas d’absence ou maladie, 
qui sera nommé par Laurier-Station.  
 
Le directeur sera responsable de l’organisation du service. Il participera à la 
sélection et à la formation des pompiers, verra à l’entretien de l’équipement et 
dirigera les opérations aux cours des incendies, et ce, conformément au schéma 
de couverture de risques en vigueur ainsi qu’aux prescriptions de la Loi sur la 
sécurité incendie et des règlements et orientations qui en découlent. 
 
Le directeur du service de sécurité incendie rencontrera annuellement les 
membres du conseil municipal des parties à l’Entente pour présenter le rapport 
annuel d’activités du service.  
 
Une municipalité partie à l’Entente peut, à ses frais, demander au directeur du 
service de sécurité incendie un rapport ponctuel supplémentaire pour un 
événement survenu sur son territoire. Après la réception d’un tel rapport, la 
municipalité peut également demander, à ses frais, à rencontrer le directeur du 
service de sécurité incendie pour obtenir toutes les explications nécessaires. 
 
Une municipalité partie à l’Entente peut demander, lors ou à la suite de toute 
intervention du service de sécurité incendie sur son territoire, que toute 
communication ou déclaration verbale ou écrite avec des tiers, notamment avec 
des medias d’information, soit exclusivement réservée au porte-parole qu’elle 
désignera. Cette demande peut également être faite, par avis écrit, pour tous les 
événements à survenir sur son territoire avec la possibilité pour elle de le modifier 
ou de le révoquer. 
 

6. PROPRIÉTÉ DE CERTAINS ÉQUIPEMENTS 
 
Chaque municipalité demeure propriétaire et seule responsable de l’entretien 
(dont, mais non limitativement du déneigement) et du bon fonctionnement de son 
système d’aqueduc, de ses bornes fontaine et de ses points d’approvisionnement 
d’eau.  
 

7. COMITÉ INTERMUNICIPAL 
 
Un comité intermunicipal composé des trois (3) maires, d’un (1) autre membre de 
chaque conseil municipal et du directeur général de chacune des Parties ainsi que 
du directeur du service incendie se réunira au moins une 1 fois par année afin 
d’assurer le suivi de ladite Entente ou à la demande de l’une des Municipalités faite 
aux autres par écrit. 
 
Un maire peut, par résolution, déléguer son siège à un conseiller municipal.  

 
Les rôles du comité sont exclusivement de consultation et de surveillance. Il peut 
étudier toute question se rapportant à l’objet de l’Entente, formuler des 
recommandations aux Conseils municipaux et évaluer l’atteinte des objectifs visés 
par l’Entente. Le comité ne peut assumer aucune responsabilité de gestion ou 
d’administration. 

 
Le comité peut adopter toutes règles nécessaires à sa propre régie interne.  
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8. RÉPARTITION DES DÉPENSES  

 
Toutes les dépenses effectuées pour réaliser l’objet de l’Entente, autant pour les 
dépenses en immobilisation, sous réserve de l’alinéa 2, et les dépenses 
d’exploitation, seront réparties entre les Parties au prorata de la richesse foncière 
uniformisée telle qu’établie dans le rapport financier de chaque municipalité au 31 
décembre de l’année précédente, mais diminuées des gains et des subventions 
gouvernementales reçues. 
  
Cependant, les dépenses en immobilisations, comprenant uniquement la 
construction de la caserne incendie, seront facturées comme un frais de location 
(Loyer) et seront calculées de la façon suivante : coût total du projet pour la partie 
caserne et ses accessoires, le tout selon les recommandations des professionnels 
mandatés par Laurier-Station pour la réalisation du projet, le cas échéant (capital, 
intérêts et frais accessoires), moins les subventions obtenues, le tout amorti sur 
toute la période initiale de l’Entente (30 ans). 
 
Dix-huit (18) mois avant l’expiration du terme initial ou de toute période de 
renouvellement, Laurier-Station doit soumettre par écrit aux autres municipalités le 
Loyer pour le terme suivant.  
 
Les dépenses d’exploitation comprennent notamment : 
 

a. les salaires, excluant les interventions ;   
b. les frais de formation des membres du service ;  
c. les vêtements et accessoires fournis aux membres du service ;  
d. les assurances (incluant les primes et la quote-part dans la franchise 

collective) ;  
e. le chauffage, l’électricité, le téléphone et les autres moyens de 

communication ; 
f. l’entretien et les réparations de la caserne et ses accessoires ;  
g. l’entretien et les réparations des véhicules (immatriculations, essence, 

huile) et autres équipements, incluant les tests d’appareils respiratoires 
autonomes et le remplissage des cylindres d’air comprimé respirable;  

h. les sommes payées à titre de franchise ou de dommages dans le cas 
d’une réclamation en provenance d’un tiers en relation avec les 
opérations du service de sécurité incendie ;  

i. Des frais d’administration de 6 % calculés à partir des frais d’exploitation 
facturés. 

 
L’ensemble des dépenses d’opération liées aux interventions (salaire, entraide, 
consommation, fournitures, équipements) sont facturées à la municipalité où 
survient l’événement.  
 

9. BUDGET 
 
Chaque année, Laurier-Station dresse les prévisions budgétaires du service de 
sécurité incendie pour le prochain exercice financier, lequel correspond à l’année 
du calendrier. 
 
Laurier-Station le transmet, pour consultation, aux autres municipalités parties à 
l’Entente avant le 1er octobre. Elle indique en même temps une estimation de la 
contribution financière (quote-part) de chaque municipalité pour le prochain 
exercice. 
 
Les autres municipalités parties à l’Entente peuvent faire, par écrit, les 
représentations qu’elles jugent à propos concernant les prévisions budgétaires 
avant le 1er novembre. 
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À la suite de l’analyse des commentaires reçus, le cas échéant, Laurier-Station 
adopte le budget et le transmet, pour information, à chacune des autres 
municipalités parties à l’Entente 
 

10. CONTRIBUTION FINANCIÈRE (QUOTE-PART) 
 
La contribution financière (quote-part) des municipalités parties à l’Entente sont 
payables dans les trente (30) jours de l’envoi de la demande de paiement qui se 
fait au début de chaque mois par Laurier-Station. 
 
Elle porte intérêt à l’expiration du délai au taux déterminé en vertu de l’article 50 de 
la Loi sur les dettes et emprunts municipaux et scolaires (RLRQ c. D-7). 
 

11. COMPTABILITÉ ET ÉTATS FINANCIERS 
 
Laurier-Station tient une comptabilité distincte pour les opérations afférentes à 
l’administration du service de sécurité incendie. 
 
Chaque année, elle produit pour le dernier exercice financier les états financiers 
relatifs au service de sécurité incendie et les fait vérifier par un vérificateur 
professionnel. Elle les transmet aux autres municipalités parties à l’Entente avant 
le 15 juin. Au besoin, une municipalité peut, à ses frais, demander au vérificateur 
une présentation ou des explications des états financiers. 
 

12. RESPONSABILITÉS 
 
La responsabilité de tout accident, de toute perte de vie ou dommage corporel, de 
toute perte ou dommage matériels survenus au cours d’une intervention sur le 
territoire d’une municipalité parties à l’Entente incombe exclusivement à chacune 
des municipalités sur leur territoire respectif. 
 
 

13. DURÉE 
 

L’Entente est d’une durée de trente (30) ans à compter du 1er janvier 2025. 
 
Par la suite, elle se renouvellera automatiquement par périodes successives de 
cinq (5) ans, à moins que l’une des municipalités n’informe, par avis écrit, les autres 
municipalités de son intention de se retirer, et ce au moins douze (12) mois avant 
l’expiration du terme initial ou de toute période de renouvellement. 
 

14. PARTAGE DE L’ACTIF ET DU PASSIF 
 

Advenant la fin de l’Entente, le partage de l’actif et du passif découlant de 
l’application de l’Entente se fera de la façon suivante : 
 
a. Laurier-Station conservera la propriété des biens immeubles (bâtiments et 

terrains). 
 

b. Pour les biens meubles, à défaut d’entente entre les municipalités parties à 
l’Entente dans les quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de celle-ci ou dans tout 
autre délai que les municipalités conviendront, ceux-ci seront vendus et le 
produit de la vente sera redistribué entre les municipalités membres en 
proportion de leur quote-part respective. 

c. La quote-part de chaque municipalité dans lesdits actifs sera établie en 
proportion des contributions financières versées cumulativement par chaque 
municipalité pour les dépenses en immobilisations, aussi bien antérieurement 
à l’Entente qu’en vertu des dispositions de l’article 8. 
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d. La partie qui devient (ou reste) propriétaire d’un tel bien meuble assume le solde 
du passif afférent à celui-ci. À défaut d’entente sur leur valeur marchande, les 
municipalités procèdent à la nomination d’un évaluateur. 

e. Quant au passif, il est partagé entre les municipalités parties à l’Entente suivant 
le critère utilisé à l’article 8 pour la répartition des dépenses en immobilisations. 

 
15. MODIFICATION DE L’ENTENTE 

 
Toute modification à l’Entente doit faire l’objet d’un accord unanime entre les 
parties et être constatée par des résolutions de chaque conseil municipal. Cet 
accord ne peut changer la nature de l’Entente et il en fait partie intégrante une fois 
que toutes les municipalités l’ont accepté. 
 
Par ailleurs, l’adoption de la présente Entente met fin à toutes celles précédentes 
convenues entre les parties, dont celle signée le 22 février 2009.  

 
16. ADHÉSION À L’ENTENTE 

 
Une municipalité qui souhaite adhérer à l’Entente aux mêmes conditions que celles 
applicables aux autres municipalités adopte une résolution à cet effet. 
 
Une copie de cette résolution est transmise à toutes les municipalités parties à 
l’Entente. 

 
Les parties reconnaissent que la mise en place et le fonctionnement du service a 
nécessité des frais d’implantation et généré des immobilisations ainsi que des 
surplus accumulés à caractère intermunicipal entre les parties participantes. Les 
nouvelles parties adhérentes reconnaissent la nécessité de contribuer à leur juste 
part à ces sommes dès leur adhésion à l’Entente. En conséquence, les modalités 
de contribution pour adhérer à l’Entente sont définies par les municipalités parties 
à celle-ci. 
 
Pour permettre à une municipalité d’adhérer à l’Entente, toutes les municipalités 
parties à l’Entente doivent autoriser l’adhésion de la municipalité ainsi que les 
modalités de contribution pour adhérer en adoptant une résolution à cet effet à 
l’intérieur d’un délai de douze (12) mois après l’adoption de la résolution de la 
municipalité qui souhaite adhérer.  
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Annexe A 
Municipalité de Laurier-Station 

 
  



   

 
  
  

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Extrait du procès-verbal d’une séance ordinaire des membres du conseil de la municipalité de 
Laurier-Station, tenue au 364 rue Saint-Joseph à la salle La Chapelle à Laurier-Station, le 9 
septembre 2024 à 19h00, sous la présidence de madame Huguette Charest, mairesse et des 
membres du conseil faisant quorum. Il a été adopté ce qui suit : 

NO : 280-09-2024 
AUTORISATION / ENTENTE INTERMUNICIPALE / SERVICE INCENDIE EN COMMUN 

ATTENDU QUE les municipalités de Laurier-Station, Saint-Flavien et Notre-Dame-du-Sacré-Coeur-
d'Issoudun désirent se prévaloir des dispositions des articles 569 et suivants du Code municipal du 
Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) pour conclure une nouvelle entente intermunicipale relative à la 
protection contre l'incendie (ci-après l' « Entente ») ; 

ATTENDU QUE l'Entente a pour objet de mandater la municipalité de Laurier-Station pour 
l'organisation, l'opération et l'administration d'un service de protection contre l'incendie qui desservira 
tout le territoire des trois (3) municipalités participantes ; 

ATTENDU QUE la nouvelle Entente se veut être la suite de l'entente intermunicipale intervenue entre 
les mêmes parties le 22 février 2009 ; 

ATTENDU QUE l'Entente est d'une durée de trente (30) ans à compter du 1er janvier 2025 et prévoit 
une clause de renouvellement automatique par périodes successives de cinq (5) ans ; 

ATTENDU QUE ladite entente est annexée à la présente résolution pour en faire partie comme si elle 
était ici au long reproduite. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller William Arsenault, appuyé par 
monsieur le conseiller Ghislain Beaulieu, et résolu à l'unanimité des conseillers de : 

§ AUTORISER la conclusion d'une entente relative à la protection contre l'incendie pour 
l'organisation, l'opération et l'administration d'un service de protection contre l'incendie 
qui desservira tout le territoire des municipalités de Laurier-Station, Saint-Flavien et 
Notre-Dame-du-Sacré-Coeur-d'Issoudun ; 

§ AUTORISER madame la mairesse Huguette Charest et monsieur le directeur général 
Stéphane Dion à signer ladite entente. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

COPIE CERTIFIÉE CONFORME 

 
Signée ce 9 septembre 2024. 
Stéphane Dion, greffier-trésorier 
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Municipalité de Saint-Flavien 



 

177, rue Principale, St-Flavien (Qc) G0S 2M0 
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Page 1 sur 1 

 
 

 
Résolution no 09-2024-206 
 
  Entente intermunicipale - Service incendie en commun 

 
RÉSOLUTION ADOPTÉE lors d’une assemblée ordinaire du conseil municipal de la municipalité de Saint-Flavien, 
M.R.C. de Lotbinière, tenue le 9 septembre 2024, à 20h00, à l’hôtel de ville sise au 177 rue principale à Saint-
Flavien, à laquelle assemblée étaient présents. 
 

 

MAIRE :  Éric Lepage (maire suppléant) 
LES MEMBRES DU CONSEIL :  Serge Bérubé, Sylvain T. Bouffard, Éric Lepage, Jessyka Bergeron  

  Absences motivées : M. Patrick Rousseau, M. Normand Côté 
 
   
 

ATTENDU QUE les municipalités de Laurier-Station, Saint-Flavien et Notre-Dame-du-Sacré-Cœur-
d'Issoudun désirent se prévaloir des dispositions des articles 569 et suivants du Code municipal du 
Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) pour conclure une nouvelle entente intermunicipale relative à la 
protection contre l'incendie (ci-après l' « Entente ») ; 
 
ATTENDU QUE l'Entente a pour objet de mandater la municipalité de Laurier-Station pour 
l'organisation, l'opération et l'administration d'un service de protection contre l'incendie qui 
desservira tout le territoire des trois (3) municipalités participantes ; 
 
ATTENDU QUE la nouvelle Entente se veut être la suite de l'entente intermunicipale intervenue entre 
les mêmes parties le 22 février 2009 ; 
 
ATTENDU QUE l'Entente est d'une durée de trente (30) ans à compter du 1er janvier 2025 et prévoit 
une clause de renouvellement automatique par périodes successives de cinq (5) ans ; 
 
ATTENDU QUE ladite entente est annexée à la présente résolution pour en faire partie comme si 
elle était ici au long reproduite. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Serge Bérubé, appuyé par monsieur Georges M. 
Perron et résolu à l'unanimité des conseillers de: 

- AUTORISER la conclusion d'une entente relative à la protection contre l'incendie pour 
l'organisation, l'opération et l'administration d'un service de protection contre l'incendie 
qui desservira tout le territoire des municipalités de Laurier-Station, Saint-Flavien 
et Notre-Dame-du-Sacré-Cœur-d'Issoudun ; 

- AUTORISER le maire M. Normand Côté et la directrice générale Véronique Fauteux à 
signer ladite entente. 

 
         Adoptée à l'unanimité 
 

 
 
 
 
 
COPIE CONFORME CERTIFIÉE, ce 11 septembre 2024 

 
Véronique Fauteux, Greffière-trésorière 

mailto:municipalit%C3%A9@st-flavien.com
http://www.st-flavien.com/
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Annexe C 
Municipalité de Notre-Dame-du-Sacré-Cœur-D’Issoudun  
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Municipalité d’Issoudun 
314, rue Principale 
Issoudun (Québec)  G0S 1L0 
Tél : 418 728-2006 
dg@issoudun.qc.ca  
 

 
Issoudun, le 8 octobre 2024 

 
Extrait du livre des délibérations de la municipalité de Notre-Dame-du-Sacré-Cœur d’Issoudun, d’une résolution adoptée par 
les membres du conseil de ladite municipalité lors d’une séance ordinaire tenue le 7e jour du mois d’octobre de l’an deux 
mille vingt et quatre, à laquelle sont présents messieurs Marco Julien, René Bergeron, Gaston l’Heureux, Bertrand Le Grand, 
Jean-François Messier et Fernand Brousseau formant quorum sous la présidence de madame Annie Thériault, mairesse. 
 
Est également présente madame Élizabeth Charest, directrice générale et greffière-trésorière. 
 
 

ENTENTE INTERMUNICIPALE – SERVICE INCENDIE EN COMMUN 
 

 RÉSOLUTION 2024-10-222 

 
 
ATTENDU QUE les municipalités de Laurier-Station, Saint-Flavien et Notre-Dame-du-Sacré-Cœur d’Issoudun désirent 
se prévaloir des dispositions des articles 569 et suivants du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) pour 
conclure une nouvelle entente intermunicipale relative à la protection contre l’incendie (ci-après l’« Entente »); 
 
ATTENDU QUE l’Entente a pour objet de mandater la municipalité de Laurier-Station pour l’organisation, l’opération et 
l’administration d’un service de protection contre l’incendie qui desservira tout le territoire des trois (3) municipalités 
participantes;  
 
ATTENDU QUE la nouvelle Entente se veut être la suite de l’entente intermunicipale intervenue entre les mêmes parties 
le 22 février 2009; 
 
ATTENDU QUE l’Entente est d’une durée de trente (30) ans à compter du 1er janvier 2025 et prévoit une clause de 
renouvellement automatique par période successives de cinq (5) ans;  
 
ATTENDU QUE ladite entente est annexée à la présente résolution pour en faire partie comme si elle était ici au long 
reproduite.  
 
POUR CES MOTIFS : 
 
Il est proposé par monsieur Gaston L’Heureux et résolu à l’unanimité des membres présent : 
 

- D’autoriser la conclusion d’une entente relative à la protection contre l’incendie pour l’organisation, l’opération et 

l’administration d’un service de protection contre l’incendie qui desservira tout le territoire des municipalités de Laurier-

Station, Saint-Flavien et Notre-Dame-du-Sacré-Cœur d’Issoudun; 

- D’autoriser la mairesse, Mme Annie Thériault, ainsi que la directrice générale, Mme Élizabeth Charest, à signer ladite 

entente. 

 
 
 
 
 
Copie certifiée et conforme  Élizabeth Charest 
Au livre de délibérations Directrice générale et greffière-trésorière 
Du 7 octobre 2024 Municipalité d’Issoudun 

mailto:dg@issoudun.qc.ca
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